
A POLE EMPLOI, 
LES RAISONS DE SE MOBILISER SONT NOMBREUSES ! 

 

 

 
La colère s’amplifie à Pôle emploi. Aucun métier, aucune mission n’échappe au manque d’effectif en 
CDI, à la dégradation des conditions de travail, aux pressions sur des objectifs irréalistes. 
L’accélération des plans d’action en prévision de la campagne électorale d’E. Macron, le CRI, 
l’augmentation de la charge de travail dans tous les services, le dévoiement de nos missions ont 
eu raison de notre patience. S’ajoute à cela l’annonce, à nouveau, du gel du point d’indice pour les 
agents de droit public et pour les agents de droit privé, la perspective d’une énième NAO 
(Négociation Annuelle Obligatoire) risquant encore d’aboutir à un refus de la direction d’augmenter les 
salaires. C’est intolérable ! Rien que pour rattraper l’inflation, il faudrait augmenter les salaires des agents 
de droit privé de 11,1% et les traitements des agents de droit public de 20% ! 
 

Le 1er février, à Pôle emploi, l’intersyndicale CGT, CFDT, CFTC, CGC, FO, SNU, 
SUD, UNSA, STC, SNAP, appelle à la grève 

pour dénoncer la dégradation de nos conditions de travail et exiger 

l’augmentation de nos salaires et traitements. 
 

Saisissons-nous de cette journée pour montrer à la direction notre 
détermination et nous faire entendre ! 

 

Nous partageons les mêmes revendications que nombre d’entreprises et 
services publics ! 

 

Dans tous les services publics, dans toutes les entreprises privées, les conditions de travail 
se dégradent et les salaires stagnent face à une inflation galopante. Par exemple, l’année 
dernière, le prix du gaz a augmenté de  50 % ! Quel que soit notre lieu de travail, nous devons faire plus 
avec moins pour répondre aux exigences de profits des grandes entreprises. Et ça marche ! Les bourses 
mondiales sabraient le champagne en fin d’année 2021 pour célébrer une année record de profits. 
+65% pour la zone euro et +45% pour les Etats Unis. Tout cela au prix du sacrifice des travailleurs et 
travailleuses en CDI, précaires, privé.e.s d’emploi ou retraité.e.s. 
 

A cela s’ajoute : la contre-réforme de l’assurance chômage jetant dans la misère des centaines de 
milliers de personnes, le forfait aux Urgences, la baisse de l’AAH, des APL, les attaques contre la 
sécurité sociale et demain nos retraites, la destruction des services publics, etc. En 2020, 
encore 5700 lits d’hôpitaux étaient supprimés ! En pleine pandémie ! 
 

Dans de nombreuses entreprises, les grèves se multiplient pour exiger une augmentation des salaires et 
des effectifs supplémentaires. Certaines ont déjà gagné. Il est temps de poser la question de la 
répartition des richesses, du partage du temps de travail, du renforcement des services 
publics (vitaux pour nous tou.te.s) et d’une protection sociale consolidée. 
 

Les organisations syndicales CGT, FO, FSU, SUD, UNEF, UNL, FIDL appellent 
à une journée de grève interprofessionnelle le jeudi 27 janvier  

pour exiger l’augmentation générale des salaires et du point d’indice de la 
fonction publique. 

 

Partout, nos combats sont les mêmes ! 
Ensemble, nous sommes plus forts pour gagner ! 

 

AGENTS DE POLE EMPLOI, LE 27 JANVIER ET LE 1ER FEVRIER,  
SOYONS MASSIVEMENT EN GREVE ET DANS LA RUE !  

       LE 27 JANVIER, EN GREVE ET DANS LA RUE 
       LE 1ER FEVRIER, ON CONTINUE ! 
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